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DES CABINETS MÉDICAUX

(16e édition. − Avril 2004)

AVENANT NO 44 DU 1ER MARS 2006
RELATIF À LA COMMISSION NATIONALE D’INTERPRÉTATION

NOR : ASET0650497M
IDCC : 1147

Entre :
La confédération des syndicats médicaux français (CSMF) ;
La fédération des médecins de France (FMF) ;
Le syndicat des médecins libéraux (SML),

D’une part, et

La CFE-CGC ;
La CFDT ;
La CFTC ;
La CGT ;
Le syndicat FO,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

TITRE XXI

COMMISSION DE CONCILIATION ET D’INTERPRÉTATION

Règlement intérieur

Article 60

Il a été institué une commission nationale de conciliation et d’inter-
prétation.
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Article 61

1. La commission nationale de conciliation et d’interprétation aura la
double mission d’interpréter la présente convention et ses avenants et de
régler les conflits à la demande de l’une des parties signataires.

La commission nationale de conciliation et d’interprétation est constituée,
d’une part, par un représentant désigné par chaque organisation syndicale de
salariés signataire de la convention et, d’autre part, par un nombre égal de
représentants des organisations patronales signataires de la convention.

Il est pourvu, dans les mêmes conditions, à la désignation d’autant de
membres suppléants.

Chaque représentant pourra se faire assister par un conseiller technique.

Le secrétariat est assuré dans les mêmes conditions que celles prévues à
l’article 2 (§ 1 et 2).

2. La commission nationale peut, à la demande de l’une des parties
concernées, intervenir à titre de conciliation dans un conflit individuel oppo-
sant un salarié et un employeur. La demande de saisine de la commission
devra être faite par l’une des parties signataires de la présente convention.

Article 62

Les membres sont désignés par courrier par leur organisation représenta-
tive signataire respective.

Le mandat des membres de la commission nationale de conciliation et
d’interpétation est de 1 an. Ils sont renouvelables tous les ans et les membres
sortants peuvent être désignés à nouveau.

Article 63

La commission nationale de conciliation et d’interprétation se réunit à la
demande d’une des parties signataires, dans les 45 jours qui suivent la
demande.

La demande de réunion devra être accompagnée d’un rapport écrit sur les
causes et objet de la saisine et la ou les questions posées à la commission.

Article 64

La commission nationale de conciliation et d’interprétation prévue au
présent titre est présidée alternativement par un membre représentant les
salariés et un membre représentant les employeurs. Le président est nommé
au début de chaque année pour 1 an.

Article 65

Les décisions de la commission nationale de conciliation et d’interpréta-
tion sont tenues à la disposition de la branche.
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Chaque organisation peut se faire accompagner par un expert pour éclairer
ses travaux.

Ses décisions sont prises à la majorité des membres présents que ce soit
en matière d’interprétation que de conciliation. Les délibérations ne sont
opposables aux parties que si le quorum de 3/5 des membres est atteint.

Un procès-verbal des délibérations sera établi. Ce procès-verbal sera
approuvé et signé par les membres de la commission et adressé dans un
délai de 8 jours à chaque membre de la commission, aux parties signataires
de la convention à charge obligatoire pour elles de les communiquer aux
parties au conflit.

En cas d’impossibilité de parvenir à un accord, un constat de désaccord
est établi par le secrétariat de la commission et communiqué aux parties.

Le texte du procès-verbal est annexé à la convention collective et précise
si l’accord est majoritaire ou non.

Un accord unanime fait office d’avenant.

Fait à Paris, le 1er mars 2006.
(Suivent les signatures.)


